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AGRÉGAT ÉCONOMIQUE



Au sens premier, un agrégat est un assemblage de parties qui forment un tout. Dans le vocabulaire économique moderne, le mot désigne une grandeur caractéristique de l’économie nationale et, plus généralement, une grandeur globale synthétique représentative d’un ensemble de grandeurs particulières. Le passage d’un sens à l’autre a été favorisé par le fait qu’en anglais, langue à laquelle la notion a été empruntée par les économistes, le terme aggregate, utilisé d’abord comme adjectif dans le sens de « cumulé », « total » (aggregate amount, aggregate income : « montant total », « revenu total ») s’est substantivé et a fini par désigner une somme, un total.

L’utilisation du terme en économie est liée à l’essor de la statistique économique et de la quantification macroéconomique, dans la première moitié du XXe siècle, ainsi qu’à la mise en place des comptabilités nationales, dans sa seconde moitié.


• De l’arithmétique politique à la comptabilité nationale

Le calcul de grandeurs caractéristiques de l’économie nationale remonte pourtant loin. En 1676, William Petty élaborait, dans son ouvrage, Political Arithmetick, une estimation du revenu (income) et de la dépense (expence) de l’Angleterre pour 1664. Quelques années plus tard, Gregory King fournissait, pour huit ans consécutifs, ces mêmes grandeurs pour l’Angleterre, la France et la Hollande : il calculait aussi des revenus par tête et par groupe social, les revenus ordinaires et extraordinaires de la Couronne ainsi que des estimations des stocks et de la richesse de l’Angleterre. L’Arithmétique politique, cet « art de raisonner par les chiffres sur les choses qui se rapportent au gouvernement », selon la définition de Charles Davenant (1656-1714), n’aura pourtant pratiquement pas de descendance. La théorie économique classique qui lui succède refuse de se concevoir comme un outil d’État et de se donner une base empirique quantitative ; et l’évolution néo-classique ultérieure mettra l’accent sur les comportements individuels. La seule contribution des économistes en la matière va consister à établir fermement le lien entre les revenus et la production, mais les débats et les hésitations sur cette dernière notion ne permettront pas d’exploiter cette avancée. Ne paraissent plus alors, de loin en loin, que des estimations du revenu national (considéré comme une somme des revenus privés et publics), généralement liées non à une réflexion économique d’ensemble mais à des débats sur la puissance comparée des États et les projets de réforme fiscale.

Les choses changent à partir de la Première Guerre mondiale et, plus nettement, après la crise de 1929. D’un côté, les responsabilités croissantes des États en matière économique suscitent une demande accrue de statistiques économiques et un début de financement public pour leur coûteuse élaboration. De l’autre, la volonté de donner une base empirique au raisonnement économique rencontre un renouveau de la pensée macroéconomique – auquel la personne de John Maynard Keynes sera bientôt associée – et conduit à chercher dans le calcul d’agrégats macroéconomiques de nouvelles façons de poser les problèmes. Les estimations du revenu national se multiplient et sont maintenant accompagnées de décompositions (par type de revenus, productions ou dépenses correspondantes) qui leur donnent un sens. Les travaux américains du National Bureau of Economic Research (N.B.E.R., créé en 1920) sont à l’avant-garde : en 1937, Simon Kuznets publie dans National Income and Capital Formation, 1929-1935 des séries statistiques concernant le revenu national, la production, la consommation et la formation de capital (investissement productif) américain en adoptant des définitions, des délimitations et des méthodes d’évaluation qui restent encore largement les nôtres et en établissant des relations macroéconomiques fondamentales entre ces agrégats – par exemple, l’égalité entre la production nationale et la somme de la consommation et de l’investissement. Ces relations apparaissent même plus déterminantes que la valeur globale de l’agrégat.

Cette évolution s’accentue à partir de la Seconde Guerre mondiale. Le problème du financement de l’effort de guerre puis les exigences d’une reconstruction fortement guidée par l’État et s’appuyant sur les conceptions macroéconomiques keynésiennes, alors dominantes, amènent les États à développer considérablement leur système statistique et à élaborer des systèmes de comptabilité nationale.

Bien que l’agrégation d’éléments divers soit fondamentale à tous les niveaux de la comptabilité nationale (les secteurs institutionnels – ménages, entreprises, administrations publiques... – sont conceptuellement des agrégats d’agents économiques individuels ; les diverses catégories de produits sont des agrégats de biens particuliers ; les opérations économiques sont des agrégats d’opérations diverses ; etc.), le terme agrégat a finalement été réservé aux évaluations en valeur monétaire des différents postes des comptes : tous ceux-ci peuvent en effet se concevoir comme l’agrégation des valeurs élémentaires qui les composent, mais aussi comme éléments d’un (ou plusieurs) agrégat(s) d’ordre supérieur qui les englobent, le sommet étant occupé par les agrégats nationaux précédemment évoqués.

Ces derniers, même s’ils ne se distinguent que par leur place particulière dans la hiérarchie des agrégats de la comptabilité nationale, méritent une attention spéciale : non seulement ils sont d’utilisation courante dans les débats économiques, mais encore ils constituent les concepts centraux et empiriquement mesurables de tout raisonnement macroéconomique.



• Les principaux agrégats

Le plus global des agrégats est le produit intérieur brut (P.I.B.) qui peut être interprété – et calculé – de trois façons différentes : comme la somme des valeurs ajoutées créées dans l’économie (approche par la production) ; comme l’ensemble des biens de consommation et d’investissement utilisés dans l’économie (approche par les emplois ou la demande où le P.I.B. représente la somme des agrégats de consommation finale et de formation brute de capital) ; enfin comme la somme des revenus primaires distribués à l’occasion de la production – salaires, profits, impôts sur la production (approche par les revenus). Le taux de croissance du P.I.B. est le taux de croissance économique.

La déduction de l’amortissement du capital (consommation de capital fixe – C.C.F.) permet de passer du produit intérieur brut (P.I.B.) au produit intérieur net (P.I.N.) – et, d’une façon générale, des agrégats bruts aux agrégats nets dans les comptes non financiers.

En ajoutant au P.I.N. le solde (positif ou négatif) des transferts de revenus entre l’économie nationale et le reste du monde (paiements internationaux de dividendes, d’intérêts, de salaires, etc.), on obtient le revenu national net qui va faire l’objet de la dépense nationale. La différence entre le revenu national et la consommation finale donne par définition l’épargne globale.

Les agrégats qui précèdent sont des flux économiques : ils représentent la variation des éléments sur une certaine période, généralement annuelle. Le développement, dans les années 1990, d’une comptabilité nationale de stock (ou de patrimoine) fait apparaître des agrégats de stock qui mesurent des ensembles d’éléments patrimoniaux existant à un point donné du temps. Ces agrégats concernent les actifs non financiers (logements, actifs productifs, brevets, etc.) et financiers (créances et dettes entendues au sens large – monnaie, crédit, titres, etc.) des différents secteurs de l’économie nationale. La richesse de l’économie et des différents secteurs (dénommée valeur nette) est ensuite obtenue en faisant la différence entre le total de ces actifs et les passifs financiers correspondants (dettes).

Une catégorie particulièrement importante, pour l’analyse et la politique économique, des agrégats de stock est constituée par les agrégats monétaires (ensemble des moyens de paiement et des actifs financiers facilement convertibles en moyens de paiement, possédés par les agents économiques non financiers) qui sont utilisés par les banques centrales pour orienter leur politique monétaire.



Marc PÉNIN



ARBITRAGE



Dans le langage courant, arbitrer c’est choisir entre plusieurs alternatives. Mais la notion d’arbitrage est sous-tendue par l’idée d’avis, de jugement : la décision est ici raisonnée tandis qu’un simple choix peut être instinctif ou passionnel. La notion d’arbitrage est souvent associée au sport, où l’arbitre doit veiller au respect des règles mais aussi décider de leur application. Le terme arbitrage est aussi utilisé en politique, lorsque la puissance publique tranche en faveur de telle ou telle revendication. La notion est également courante en droit. Il s’agit d’une procédure particulière qui constitue une alternative au procès : les deux parties confient à des personnes privées le soin de trouver une solution à leur différend et, le cas échéant, de trancher le litige qui les oppose (arbitration en anglais).

En économie, l’arbitrage ne met pas forcément en jeu une tierce personne : c’est à chacun d’arbitrer. Chaque individu arbitre entre acheter tel bien ou tel autre, entre un peu plus de revenus ou un peu plus de loisirs... Chaque entreprise arbitre entre investir dans l’achat de nouveaux équipements ou employer davantage de salariés, entre solliciter un crédit ou émettre des titres... Le gouvernement arbitre, à court terme, entre déficit public et augmentation des impôts, entre augmentation des cotisations retraite et baisse des pensions... L’arbitrage est général et permanent : l’homo œconomicus est une machine à faire des choix rationnels. C’est l’un des principes fondateurs de cette discipline, que l’on ne retrouve pas avec autant d’emprise en sociologie ou en psychologie. C’est un principe si puissant, qu’il peut parfois conduire à des dérives. Notamment lorsqu’on cherche à démontrer, par exemple, que le choix du nombre d’enfants par foyer résulte exclusivement d’un arbitrage coût /bénéfice.


• Une stratégie financière

Dans le domaine de la finance, le terme arbitrage renvoie à une pratique qui ne laisse aucune place au jugement de valeur. Dans l’acception la plus large, arbitrer, en finance, signifie choisir parmi plusieurs stratégies similaires la plus avantageuse. Par extension, ce terme évoque la possibilité de réaliser un gain sans risque. Une opportunité d’arbitrage se définit comme une stratégie d’investissement financier qui, en combinant plusieurs opérations, assure un profit et ne nécessite aucune mise de fonds initiale.

L’arbitrage le plus simple consiste à acheter un actif (une action, une obligation, une devise, etc.) sur une place financière avec la certitude de le revendre immédiatement, et plus cher, sur une autre place. Un autre arbitrage élémentaire consiste à emprunter à taux fixe pour prêter instantanément à un taux fixe plus élevé. Avec la libéralisation des mouvements de capitaux et le développement des moyens de communication, des arbitrages aussi simples sont devenus de plus en plus rares. Certes, on peut encore parfois trouver de petites différences de prix entre deux actifs financiers identiques, mais cela ne signifie pas que l’on puisse à coup sûr faire un profit sans risque ; il faut encore tenir compte des coûts de transaction (de la même manière qu’en vertu de la loi du prix unique, un même bien vendu sur deux marchés doit avoir le même prix, au coût de transport près). Que l’on trouve de moins en moins d’écarts de prix entre les marchés ne signifie pas que les arbitragistes perdent désormais leur temps. Le développement des marchés s’est accompagné d’une sophistication accrue des produits, mais il est encore possible, au prix de stratégies parfois fort complexes, de profiter de certaines imperfections de marché. Et même si les gains sont modestes relativement aux montants engagés, l’arbitrage reste une activité fort répandue au sein des salles de marchés.

Si, en théorie, l’investisseur qui fait une opération d’arbitrage ne peut faire de pertes, en pratique, de telles stratégies peuvent se révéler risquées : les actifs ne sont pas toujours parfaitement comparables ; il faut tenir compte du risque de défaillance des contreparties ; les opérations ne se font jamais de manière parfaitement simultanée, etc. La frontière entre arbitrage et spéculation – activité qui consiste à prendre position sur un actif en espérant dégager un profit futur – devient alors assez floue, et le terme d’arbitrage est parfois utilisé, de manière un peu abusive, pour désigner une stratégie d’investissement peu risquée.



• L’arbitrage et le bon fonctionnement des marchés

Hélas pour les investisseurs, les opportunités de gain sans risque ne peuvent perdurer indéfiniment. Sitôt une opportunité d’arbitrage décelée, elle tend à disparaître. Il existe, en effet, sur les marchés, des intervenants spécialisés, les arbitragistes qui sont à l’affût de telles opportunités (dans le jargon financier on parle de free lunch, ou « repas gratuit »). Par exemple, pour profiter d’une différence de prix sur un même actif coté sur deux places financières, il suffit aux arbitragistes d’acheter cet actif là où il coûte le moins cher pour le revendre là où il est le plus cher. En raison de la loi de l’offre et de la demande, le prix de l’actif sur le premier marché va augmenter, tandis que sur l’autre marché son prix va diminuer. En cherchant à tirer partie des éventuelles imperfections entre les prix, les arbitragistes contribuent ainsi à restaurer l’équilibre. Tout comme la spéculation, l’arbitrage est une activité indispensable au bon fonctionnement des marchés.

Le simple fait que les opportunités d’arbitrage, sitôt décelées, soient corrigées, a des conséquences particulièrement importantes. Dans les modèles théoriques, cette propriété donne naissance à l’hypothèse d’absence d’opportunité d’arbitrage. Il s’agit d’une hypothèse clé en finance, où elle est omniprésente. Cette hypothèse implique des relations plus ou moins strictes entre le prix des actifs, ce qui permet d’évaluer :

– les actions dans le cadre de l’Arbitrage Pricing Theory (modèle A.P.T.) due à Stephen Ross en 1976 ;

– les contrats à terme fermes à partir de la relation de parité des taux d’intérêt couverte, formulée par John Maynard Keynes en 1923, et développée par John Hicks en 1939, dans le cadre du modèle de cash and carry (modèle de « coûts de portage ») ;

– les options à la suite des travaux de Robert C. Merton, Fisher Black et Myron Scholes en 1973.

Le respect de la condition d’absence d’opportunités d’arbitrage est d’ailleurs présenté par la théorie moderne de la finance comme une condition nécessaire à l’efficience des marchés. Cette hypothèse joue également un rôle important lorsqu’il s’agit de déterminer la structure financière optimale des entreprises (à la suite des travaux de Franco Modigliani et de Merton Miller en 1958). Enfin, si l’appétit des arbitragistes pour les repas gratuits suffit à garantir une certaine homogénéité des prix, force est d’admettre que, sur les marchés de capitaux, sans mise initiale, il est impossible de gagner de l’argent sans prendre un minimum de risques : qui ne risque rien n’a rien !



Gunther CAPELLE-BLANCARD



AUTRICHIENNE TRADITION ÉCONOMIQUE




En 1871, la publication des Principles of Economics de Carl Menger inaugure ce qui va devenir un nouveau courant de la pensée économique : la tradition économique autrichienne. S’il est considéré, avec le Britannique Stanley Jevons et le Français Léon Walras, comme le co-inventeur du marginalisme, qui introduit le calcul à la marge pour déterminer le niveau optimal de la consommation ou de la production d’un agent économique, Carl Menger est avant tout le fondateur de l’école autrichienne.

Comme l’a montré William Jaffé en 1976 dans son article « Menger, Jevons, Walras De-Homogenized », il existe une grande différence entre la tradition néo-classique, initiée par Walras, et celle qui a été fondée par Menger. Cette différence, qui est devenue emblématique des penseurs autrichiens (surtout après Ludwig von Mises et Friedrich von Hayek), peut être analysée à trois niveaux. Tout d’abord, les « Autrichiens » retiennent une définition particulière de l’individu, issue de ce qu’on appelle le subjectivisme. Cette définition se distingue de celle de Walras, car elle insiste sur le caractère singulier des individus. Ensuite, ils mettent en évidence une qualité particulière de certains individus, la qualité entrepreneuriale. Celle-ci ne se limite pas, comme chez Walras, à combiner des facteurs de production mais joue un rôle moteur dans l’évolution économique. Enfin, les Autrichiens insistent sur la nécessité d’analyser les phénomènes marchands comme des processus : l’attention est portée non sur des états d’équilibre mais sur des processus de marché.


• Subjectivisme

Contrairement à Walras, qui suppose les individus homogènes selon leurs activités de production ou de consommation (hypothèse matérialisée par la notion d’agent représentatif), Menger affirme l’hétérogénéité fondamentale des agents économiques. Il montre que la valeur d’un bien est fonction non pas des caractéristiques objectives de ce bien mais de l’idée qu’un individu se fait de la satisfaction qu’il peut en tirer ou croit pouvoir en tirer. Les individus sont tous différents en termes de préférence et de choix. Ce sont des sujets hétérogènes qui doivent être étudiés comme tels. D’où la réticence des auteurs autrichiens à raisonner à partir de grandeurs agrégées. Celles-ci leur semblent impossibles à composer ou simplement dénuées de sens pour les individus.

Dans son ouvrage The Sensory Order (1952), Hayek tente de donner un fondement théorique solide au subjectivisme. Il y développe deux idées. Tout d’abord, les perceptions et donc les connaissances ne constituent pas le reflet du monde physique. Ensuite, étant donné que les individus ont des expériences passées différentes, leurs perceptions comme leurs connaissances sont spécifiques. Pour résumer la pensée de Hayek dans ce domaine, Bruce Caldwell écrit dans son article « Hayek and Socialism » (Journal of Economic Literature, 1997) : « Alors que nos esprits sont identiques, il y a une base physiologique à la notion de la dispersion des perceptions et des expériences, et finalement des connaissances. »

Cette conception de l’individu imprègne fortement l’analyse économique autrichienne. Le débat sur l’application du calcul socialiste à l’économie, qui opposa Mises et Hayek aux socialistes Otto Bauer et Oscar Lange, l’a parfaitement illustré. Pour les Autrichiens, ce n’est pas parce que le planificateur dispose des informations portant sur les prix et les quantités qu’il connaît ce que chacun des individus fait de ces informations. En supposant ces modes d’emploi identiques entre eux, le planificateur se trompe nécessairement.

Les analyses économiques contemporaines, comme celle de Ludwig M. Lachmann (The Market as an Economic Process, 1986), qui retiennent l’hypothèse subjectiviste, mettent l’accent sur les problèmes que suscite la coordination des plans d’action individuels. Gerald P. O’Driscoll (Economics as a Coordination Problem : The Contributions of Friedrich A. Hayek, 1977) considère que l’introduction du subjectivisme modifie l’objet même de l’analyse économique : le problème ne réside pas dans l’allocation de ressources rares à des besoins alternatifs mais dans la coordination. Ainsi les modèles théoriques contemporains qui rendent compte des défauts de coordination des actions ou des anticipations d’agents hétérogènes se situent-ils dans la lignée de la tradition autrichienne.



• Entrepreneurship

Cette notion est un des éléments clés de l’analyse autrichienne de la dynamique économique. Déjà présente chez Carl Menger et chez Friedrich von Wieser, celle-ci est chez Joseph Aloys Schumpeter à la base de l’analyse de l’évolution économique. Israel Kirzner lui consacre également des développements importants quand il s’intéresse au rôle de l’entrepreneur dans le processus de marché. La notion d’entrepreneurship se situe aux antipodes de l’idée walrasienne d’un entrepreneur sans substance, simple calculateur qui optimise une combinaison de facteurs de production.

C’est également dans cette perspective que Menger explique l’émergence de la monnaie. Son raisonnement est le suivant : 1. quelques individus se rendent compte du fait qu’il est préférable de procéder à un troc indirect (c’est-à-dire échanger le bien qu’on possède contre un bien plus échangeable) plutôt que de procéder à un troc direct (échanger le bien dont on dispose contre un bien qui satisfait directement son besoin) ; 2. les autres individus, constatant que les premiers réussissent mieux qu’eux en supportant de moindres coûts d’échange, les imitent. Menger montre alors qu’un bien plus échangé devient plus échangeable donc plus échangé encore, etc. Le processus s’arrête quand un bien est échangeable contre tous les autres, ce qui définit la monnaie.

La Théorie de l’évolution économique (1935) de Joseph Aloys Schumpeter offre une autre illustration de la notion d’entrepreneurship. Partant d’une situation économique stationnaire, il fait l’hypothèse que quelques entrepreneurs introduisent, au sein du circuit économique, de nouveaux produits, de nouvelles technologies, de nouvelles manières d’organiser la production, de nouveaux marchés ou de nouvelles matières premières : ils innovent. Ce faisant, il perturbent le circuit économique et en tirent profit. Ils sont progressivement imités par d’autres entrepreneurs qui constatent leur réussite, et la diffusion des innovations aboutit progressivement au retour à l’équilibre.

Kirzner propose une analyse différente dans son ouvrage Competition and Entrepreneurship (1973). Alors que Schumpeter insiste sur le rôle perturbateur de l’entrepreneur, Kirzner met en évidence sa fonction stabilisatrice. Grâce à sa vigilance (alertness), l’entrepreneur saisit des opportunités de profit que les autres ne voient pas, et il tend ainsi à stabiliser l’économie. L’analyse en termes d’entrepreneurship trouve des prolongements dans les théories contemporaines des organisations et de la firme. L’idée centrale est que l’entrepreneur (ou le consommateur s’il est lui aussi doté d’entrepreneurship) est à même de devancer, d’influencer et d’organiser les actions des autres.



• Processus de marché

Pour les tenants de la tradition économique autrichienne, le marché doit être analysé comme un processus et non comme un résultat. « À l’équilibre, il n’y a pas d’échanges », écrit Menger. Ses disciples vont insister sur cet aspect central. L’idée qui fonde cette conception est liée à la fois au subjectivisme et à une conception particulière du temps. À la conception « newtonienne », à laquelle correspond la vision traditionnelle du temps en économie, les Autrichiens opposent la notion de temps « réel ». Pour Gerald P. O’Driscoll et Mario Rizzo (Time and Ignorance in Economics, 1984), le temps newtonien a un caractère universel : il est le même pour tous, en tout lieu, et à tout moment. O’Driscoll et Rizzo estiment, en s’inspirant du philosophe français Henri Bergson, que la perception du temps, ou autrement dit la durée, diffère selon les individus et qu’elle varie pour un même individu en fonction du temps. Ainsi lorsqu’on mène une activité désagréable, le temps a tendance à s’amplifier. À l’inverse, si on effectue une tâche agréable, le temps se comprime. Et cette perception que les individus ont du temps est supposée influencer leurs comportements économiques.

Liée à l’hypothèse subjectiviste, cette vision du temps implique la rupture avec les analyses en termes d’équilibre : tout phénomène économique est en perpétuelle évolution. D’où l’idée que l’analyse économique doit étudier des processus plus que des états (d’équilibre). En outre, ces processus ne convergent pas nécessairement vers un équilibre. En particulier, si les individus font des anticipations sur les anticipations des autres. L’analyse économique des processus dynamiques, concernant par exemple l’évolution des institutions, en est inspirée.



Pierre GARROUSTE
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BIEN ÉCONOMIQUE



Si un bien est défini comme ce qui est utile, apte à satisfaire des besoins humains, un bien économique doit en plus être rare (sinon il s’agit d’un bien libre et gratuit) et produit par une activité humaine (sinon il s’agit d’un bien naturel) – l’air atmosphérique constituant un exemple de bien non économique, à la fois libre et naturel. Cette définition actuelle courante des biens économiques ne rend toutefois pas bien compte de la complexité de la notion et des variations qu’elle continue de connaître.


• La relation des biens économiques à l’utilité


Dans  L’Économique de Xénophon (env. 380 av. J.-C.), Socrate définit les biens comme ce qui est utile pour l’homme soit directement, soit indirectement parce qu’il peut les vendre – les biens devant dans ce dernier cas nécessairement être possédés (notion de propriété). La distinction entre valeur d’usage (l’utilité subjective du bien pour une personne donnée) et valeur d’échange (socialisée dans l’échange et qui peut se mesurer par un prix) est donc posée au départ et toutes les apories de la référence à l’utilité sont déjà là : Un bien qui vous fait du mal (drogue) est-il un bien ? N’y a-t-il pas des moyens extrêmement utiles (un ami puissant, une bonne renommée, etc.) qui ne sont pas des biens tout en étant bien ? Quel est le rapport entre la valeur d’usage et la valeur d’échange – ce qui pose le problème du prix et du juste prix ?

Au XVIIIe et au XIXe siècle, l’économie politique classique (Adam Smith, David Ricardo) règle ces problèmes en restreignant la notion de bien économique à ce qui est rare et produit par l’homme et en adoptant la théorie de la valeur travail pour déterminer la valeur d’échange des biens (leur prix) – la valeur d’usage n’étant plus qu’une condition nécessaire à l’existence d’une valeur d’échange. À la fin du XIXe siècle, les économistes néo-classiques (Stanley Jevons, Karl Menger, Léon Walras, Alfred Marshall) effectuent un retour très partiel à la conception ancienne liant biens et utilité : ils relient la valeur d’échange non plus au travail, mais à l’utilité marginale des biens pour les consommateurs, tout à fait différente de la valeur d’usage qui renvoie à l’utilité totale des biens. Cette utilité est de plus détachée de tout jugement de valeur et de toute dimension sociale : elle est purement subjective et individuelle (les drogues – appréciées et demandées par leurs utilisateurs – sont, dans cette optique, des biens économiques). L’économiste italien Vilfredo Pareto proposera d’utiliser le mot savant d’ophélimité, pour éviter toute confusion avec l’utilité au sens courant du terme. Les réflexions contemporaines sur les nouveaux types de relation et d’échange de biens et de services font moins, ou peu, intervenir les prix et les marchés (échanges pair à pair, finance solidaire, partage des biens et des services, open source, etc.) ; de ce fait, l’attention est recentrée sur la valeur d’usage des biens au détriment de leur valeur d’échange et sur l’accès à ces biens ou l’usage de ces biens au détriment de leur propriété (économie du partage, économie collaborative, etc.).
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• Élargissement de la catégorie des biens économiques

Lacatégorie des biens économiques, définie de façon concrète, précise et limitée aux débuts de la science économique, a connu une extension continue à mesure que celle-ci a fait de l’analyse des prix et des marchés son sujet de prédilection. Tout élément ayant un prix monétaire ou susceptible de s’en voir donner un, sur la base de son coût ou autrement, peut devenir un bien économique, relié aux autres biens économiques et susceptible d’être intégré dans l’analyse économique. Les biens libres ou naturels, des éléments immatériels comme l’éducation, la réputation, le savoir, la clientèle, voire les êtres humains eux-mêmes (dans la théorie économique de la famille de Gary Becker), peuvent ainsi être traités comme des biens économiques. En même temps, cet élargissement de la catégorie de biens économiques en fait une catégorie de plus en plus abstraite, simple concept qui n’a de sens que pour la théorie qui les constitue, et rend de plus en plus difficile l’appréhension de la nature et des caractéristiques communes des biens autre que leur valeur monétaire. Ainsi, une grande partie des services, qui représentent désormais la catégorie de biens économiques la plus importante (en valeur) dans les pays développés, ne sont repérés que par leurs coûts et/ou les revenus qu’ils génèrent, sans qu’on sache très précisément de quoi ils sont constitués et quels sont leurs effets : et il en va ainsi non seulement de la plus grande partie des services non marchands des administrations, mais également de services marchands dont l’importance va croissant et qui sont maintenant au cœur de l’économie, les services financiers ou les services informatiques notamment.

Dépourvue de prétention théorique, mais éminemment pratique et faisant l’objet d’un large consensus, il existe toutefois une méthode simple et couramment utilisée pour délimiter et évaluer les biens économiques à laquelle renvoie la définition placée au début de cet article. Elle consiste à les définir comme le résultat de la production économique telle que délimitée et mesurée par les systèmes de comptabilité nationale.



• Les multiples catégorisations des biens économiques

Des considérations, au départ souvent d’origine juridique, tenant à la nature des biens, ont permis d’opérer nombre de distinctions dichotomiques entre biens fongibles (qui se consomment par l’usage et qui peuvent être remplacés par une chose analogue) et non fongibles, entre biens meubles (qui peuvent être déplacés) et immeubles, biens divisibles et indivisibles, homogènes et hétérogènes, biens de luxe et biens ordinaires. Les biens sont également classés en fonction de leur durabilité (durables, non durables – consomptibles par le premier usage –, semi-durables) et selon le secteur d’activité et les techniques de production mises en œuvre (biens agricoles, artisanaux, miniers, industriels, etc.). Des subdivisions supplémentaires aboutissent dans ce dernier cas aux complexes nomenclatures d’activités et de produits de la statistique économique contemporaine.

La distinction entre biens (matériels) et services (immatériels) a d’abord été considérée comme allant de soi et les théories économiques classique et marxiste ont longtemps fait prévaloir l’idée que ces derniers n’étaient pas des biens économiques parce qu’ils ne relevaient pas d’une activité productive. L’évolution économique fait une place de plus en plus importante aux services marchands, dotés de prix leur donnant une valeur d’échange et produits comme les autres biens à partir de biens et de services marchands ; ces services marchands ont donc finalement été considérés, au XXe siècle, comme des biens immatériels ; ils sont devenus une catégorie particulière, d’importance croissante, de biens économiques.

La distinction entre biens gratuits et non gratuits est apparue initialement tout aussi évidente, et l’exclusion des premiers de la catégorie des biens économiques a semblé logique, dans la mesure où ils n’avaient pas de prix et n’étaient généralement pas issus d’un processus de production économique. L’admission des services dans la catégorie des biens économiques et la prise en considération du fait que certains d’entre eux, particulièrement ceux que rendent les administrations, sont utiles et ont un coût monétaire à défaut d’avoir un prix de marché, a conduit à les ranger parmi les biens économiques, comme « services non marchands », catégorie dont la délimitation précise et les modalités d’évaluation font encore l’objet de débats.

Enfin, les progrès de l’analyse économique ont conduit à distinguer différentes catégories de biens en fonction de leurs propriétés purement économiques. La plus traditionnelle distingue les biens de consommation (satisfaisant directement les besoins humains) et les biens de production (permettant de produire d’autres biens) – parmi lesquels on distingue les biens de capital (ou capital fixe, composé de biens durables qui ne s’usent que progressivement) et les produits (ou consommations) intermédiaires immédiatement détruits (ou transformés) dès leur première utilisation dans le processus de production. Cette distinction se substitue, sans lui correspondre exactement, à la distinction plus ancienne entre capital fixe et capital circulant.

On oppose aussi les biens substituables (qui ont le même usage) aux biens complémentaires (qui doivent ou peuvent être associés dans l’usage), parce qu’ils ont des relations demande-prix différentes. Dans le premier cas, la quantité demandée d’un bien augmente si le prix de l’autre augmente ; dans le second cas, elle diminue. On distingue également les biens normaux (qui ont une relation revenu-demande normale) et les biens inférieurs, dont la demande augmente lorsque le revenu baisse.

Enfin, l’analyse économique a raffiné la  distinction traditionnelle entre les biens privés (qui peuvent faire l’objet d’une appropriation individuelle) et les biens publics (ou collectifs). Les biens publics purs (comme la Défense nationale) ont trois caractéristiques : non rivalité dans la consommation (ce qu’en consomme une personne n’en diminue pas la consommation des autres), impossibilité d’exclusion (on ne peut empêcher personne de bénéficier de ces biens), impossibilité d’abstention (personne ne peut s’exclure du bénéfice de ces biens). Il en résulte qu’ils ne peuvent avoir un prix de marché normal. Ils ne peuvent donc pas être financés à partir du produit de leur vente, et les mécanismes de marché ne sont pas capables d’en générer un montant convenable. Bien que les biens publics purs soient très rares, de nombreux biens en possèdent certaines caractéristiques – ce qui suffit à faire obstacle au fonctionnement efficace des marchés, car ils génèrent des effets externes (ou externalités) dont ces derniers ne peuvent pas tenir compte.



Marc PÉNIN



BIEN-ÊTRE



En économie, la notion de bien-être est souvent réduite à son expression la plus simple, celle de la satisfaction procurée par la consommation de ce que l’économiste appelle des paniers de biens. Le théoricien attribue généralement une sorte de note à chaque panier de biens, de sorte que si le panier A procure plus de bien-être que le panier B, alors la note attribuée à A est supérieure à celle attribuée à B. L’habitude a été prise d’appeler utilité cette note – et de la noter U (Q) dans le cas d’un panier Q quelconque. La fonction U (.) est appelée fonction d’utilité ; elle représente des préférences, ou encore des goûts, dans le sens où elle donne un classement des paniers de biens, quels qu’ils soient, en fonction de la note qui leur est attribuée. La note U (Q) attribuée au panier Q n’a, a priori, pas de sens en soi, puisqu’elle ne sert théoriquement qu’à ce classement – par exemple, celui-ci est le même si on prend pour note U2 (Q). Sa signification est purement ordinale (elle n’indique qu’un ordre de classement). Pourtant, les économistes d’inspiration néo-classique (en particulier, Stanley Jevons, Hermann Gossen, Francis Edgeworth) ont tendance à donner, malgré tout, un sens à ce nombre – soit par commodité, soit parce que cela leur permet de comparer, ou d’additionner, les utilités des individus. On parle alors d’approche cardinale de l’utilité. Une telle approche est sous-jacente lorsqu’on avance, comme cela est fréquent en économie, que l’utilité de la dernière unité consommée est inférieure à celle de l’avant-dernière unité consommée, elle-même inférieure à la précédente, etc. (hypothèse dite de l’utilité marginale décroissante).


• Bien-être individuel et bien-être collectif

Lorsque le bien-être est celui d’un individu (souvent appelé le consommateur), la situation est théoriquement simple : on suppose qu’il choisit le panier de biens qui maximise son utilité, compte tenu des ressources dont il dispose. C’est ce qu’on appelle un comportement rationnel. Le consommateur est supposé capable de classer tous les paniers de biens envisageables selon l’utilité qu’ils lui procurent. La situation est bien moins simple lorsque le bien-être envisagé est celui de la collectivité dans son ensemble. Alors, en effet, le classement concerne non plus des paniers de biens, mais la répartition des ressources de la société entre ses membres. L’idéal serait de déduire un classement collectif, selon une certaine règle, à partir des classements individuels. Mais une telle règle n’existe pas. Il y a plus de deux siècles, Condorcet l’avait déjà remarqué à propos du vote (paradoxe de Condorcet) ; Kenneth Arrow en fera la démonstration précise, si l’on exclut la règle dictatoriale consistant à prendre pour classement collectif celui d’un individu particulier. À l’origine de ce théorème d’impossibilité, il y a le fait que les membres de la société ont souvent des intérêts opposés : les ressources disponibles étant limitées, chacun va préférer, parmi deux répartitions, celle qui lui est la plus favorable (Choix collectif et préférences individuelles, 1951).

Il existe cependant certaines répartitions qui sont unanimement préférées à d’autres – par exemple, tout le monde préfère B à A si on passe de A à B en faisant des échanges mutuellement avantageux. On dit alors qu’elles sont préférées selon le critère de Pareto. Une répartition telle qu’il n’y a pas d’autre répartition qui lui soit préférée selon ce critère correspond à un équilibre appelé optimum de Pareto (Vilfredo Pareto, Manuel d’économie politique, 1906).

Ainsi, une première étape dans la recherche de l’augmentation du bien-être collectif va consister à chercher, à partir d’une situation donnée, des états préférés à cette situation selon le critère de Pareto – jusqu’à, si possible, atteindre un optimum de Pareto. En fait, il existe une infinité d’optimums de Pareto, chacun dépendant de la répartition initiale des ressources. Si celle-ci est, par exemple, très inégalitaire, les optimums de Pareto qui lui correspondent le seront aussi. La démarche adoptée suppose donc que l’on considère comme acceptable la situation de départ, ce qui ne va pas toujours de soi.

En outre, à supposer qu’on ne considère que les répartitions des ressources optimales selon le critère de Pareto, le problème demeure. Si l’on compare deux optimums de Pareto, il existe au moins deux personnes qui les classent de façon opposée. Quelle répartition choisir alors, étant donné que le théorème d’impossibilité d’Arrow s’applique évidemment aussi dans ce cas ?



• Bonheur ou droits ?

Pour choisir un optimum parmi ceux qui existent, il faut donc aller au-delà du critère unanimiste de Pareto. La doctrine éthique appelée utilitarisme – dont se réclament notamment, aux XVIIIe et XIXe siècles, Adam Smith, Jeremy Bentham, John Stuart Mill – retient le critère du bien-être collectif, et procède à des comparaisons interpersonnelles de bien-être (ou d’utilité).

Une façon de faire, qui remonte au moins à Bentham, considère tous les hommes identiques du point de vue de l’utilité, le bien-être collectif étant conçu comme la somme des bien-être individuels. Comme celui-ci est supposé augmenter de plus en plus lentement avec la quantité consommée, la somme est maximale lorsque la répartition des ressources est strictement égalitaire. En effet, tant que la répartition des ressources ne satisfait pas ce critère, le bonheur collectif peut encore être augmenté en prélevant un peu au plus riche pour donner au plus pauvre. À cet argument en faveur de l’égalitarisme, on en oppose généralement un autre : la redistribution des revenus exerce un effet négatif sur les incitations ; ceux sur lesquels les prélèvements sont effectués mettront moins d’ardeur au travail, ce qui finalement peut avoir un effet négatif sur le bien-être collectif, la taille du « gâteau » à partager étant moindre que s’il n’y avait pas eu redistribution. On évoque à ce propos un dilemme entre équité et efficacité.

D’aucuns contestent néanmoins que le critère du bien-être (ou du bonheur) de la collectivité soit celui qui serve de base à ses choix. Est alors mis en avant un critère supérieur, celui de certains droits, considérés comme naturels ou inaliénables – droit à la vie, droit de propriété, par exemple – dont le respect passe avant le bien-être collectif, dans le cas où il y a conflit entre ces critères. Telle est la position d’auteurs comme Turgot, Condorcet, Léon Walras ou, plus récemment, John Rawls. Walras s’opposait ainsi à la taxation de l’héritage, en tant qu’atteinte au droit de propriété (les biens légués étant le résultat du travail du légataire), tout en étant pour la nationalisation des terres « don de la nature » sur lequel personne n’a de droit a priori (les droits peuvent, en revanche, porter sur leur produit, fruit du travail de l’agriculteur). Amartya Sen, quant à lui, propose de concilier la doctrine éthique utilitariste avec celle des droits naturels (Development as Freedom, 1999 ; trad. franç., Un nouveau modèle économique, 2000). Comme il n’y a plus alors de critère unique de décision, on se trouve inévitablement devant des situations où l’on ne peut rien décider, un critère disant que A est préférable à B, alors que l’autre dit le contraire (par exemple, le droit à la liberté peut s’opposer à celui du bonheur collectif – comme lors d’une expropriation pour construire une infrastructure bénéfique à tous, ou presque).

Dans la pratique, du moins en économie, le critère du bien-être collectif est celui qui est le plus souvent utilisé. C’est lui qui est, par exemple, à la base de la méthode dite des coûts-avantages, qui consiste à choisir entre plusieurs alternatives (des infrastructures comme des routes, des ponts, des hôpitaux, des barrages, etc.) en comparant leurs contributions respectives au bien-être collectif, nette des coûts. Cette comparaison nécessite l’évaluation du bien-être procuré à chaque individu (en gain de temps, en sécurité, en quantité de carburant, etc.), mais aussi la sommation de telles évaluations. Cela comporte forcément une part d’arbitraire – ne serait-ce que par le système de prix auquel elles font inévitablement appel. Mais il n’est pas possible de faire autrement, même si cela peut poser des problèmes délicats, comme la réponse à la question de savoir comment évaluer une vie.



Emmanuelle BÉNICOURT



CAPITAL



Le mot capital peut prendre, en économie, plusieurs significations différentes. Issu du mot latin caput, « tête », il désigne d’abord celui qui dirige parce qu’il détient le pouvoir que confère l’argent. Mais ce sens premier est atténué (voire disparaît) lorsqu’on appelle capital un ensemble de biens qui sert à la production d’autres biens – ou bien quand on désigne par ce mot une somme monétaire. Le capital est ainsi conçu parfois comme une relation entre membres de la société (un rapport social), parfois comme un objet – ou ensemble d’objets.


• Le capital en tant que rapport social

Cette première acception du mot capital est à l’origine d’expressions telles que capitalisme ou société capitaliste, qui désignent un système économique où les moyens de production sont, en bonne partie, détenus par des personnes privées. Celles-ci, les capitalistes, recrutent des travailleurs, achètent des matières premières, louent des terres, etc., pour produire des biens, dans le but de réaliser un profit. Le capitaliste est donc bien celui qui dirige, parce qu’il dispose des moyens de le faire. Dans cette perspective, la société est conçue comme un ensemble de classes sociales, le principal clivage se situant entre les propriétaires des moyens de production et ceux qui vendent à ces derniers leur force de travail (les salariés). Parmi les premiers, on peut distinguer les capitalistes proprement dits (qui ont le pouvoir d’acheter les ingrédients de la production, y compris le travail) et les propriétaires des terres, des mines et d’autres ressources naturelles (louées aux capitalistes), dont la rémunération est qualifiée de rente (au sens de loyer).

La vision de la société axée sur les classes sociales – et sur les rapports que celles-ci induisent en matière de production – joue un rôle important dans les analyses des fondateurs de l’économie politique, comme Adam Smith (1723-1790) et David Ricardo (1772-1823), et dans celles de Karl Marx (1818-1883) qui a tout particulièrement mis l’accent sur le capital en tant que rapport social. Pour eux, le produit de la société – fruit du travail, pour l’essentiel – se partage entre les trois grandes classes sociales que sont les travailleurs (les prolétaires, pour Marx), les capitalistes et les propriétaires fonciers. Ce partage dépend, de façon complexe, du rapport de forces entre groupes sociaux, du salaire de subsistance des travailleurs, de l’existence d’une tendance à l’égalisation des taux de profit (rémunération des capitaux), ainsi que de la plus ou moins grande disponibilité des ressources naturelles.

Cette façon de concevoir la société est, en partie, sous-jacente dans les représentations actuelles de ce que les économistes appellent la macroéconomie, lorsqu’ils considèrent que le produit national est obtenu à partir du capital et du travail. Mais à la vision d’une lutte pour le partage du produit entre capital et travail se substitue celle d’une collaboration entre les individus : les facteurs de production apportent chacun leur contribution au produit – leur rémunération étant fonction de cette contribution.

Pour justifier ce dernier point de vue, certains théoriciens (notamment, voici un peu plus d’un siècle, l’économiste autrichien Eugen von Böhm-Bawerk) ont proposé de voir dans le capital le résultat du travail passé, qui permet par un détour de production (consacré à la fabrication d’outils et de machines, par exemple) une production plus importante (que si ce détour n’avait pas existé) par le travail présent, actuel. La rémunération du capital (sous forme d’un taux d’intérêt) s’explique alors par ce gain de productivité du travail : il s’agit d’une récompense pour ceux qui ont bien voulu attendre jusqu’au moment de recueillir les fruits de détours de production plus ou moins prolongés ayant conduit aux biens capitaux. Cette rémunération – dont on peut considérer qu’elle résulte de l’abstinence (de produire des biens de consommation immédiate) – est toutefois difficile (si ce n’est impossible) à évaluer, vu la complexité, l’interdépendance et les différentes longueurs des détours de production.



• Le capital en tant qu’ensemble de biens

Il est plus courant de voir dans le capital des biens ou des ensembles de biens plutôt qu’un rapport social. La caractéristique commune de ces biens est qu’ils servent à produire d’autres biens ; ils s’opposent en cela aux biens dits de consommation, qui ont pour but de satisfaire les besoins des personnes. Parmi ces biens, on distingue les biens-capitaux (ou biens durables), qui ne disparaissent pas dans le processus de production (par exemple, les machines), des biens tels que les matières premières, qui sont complètement absorbés par lui. Conçu ainsi, en tant qu’ensemble hétérogène de biens, le capital est d’un maniement difficile – aussi bien sur le plan théorique que statistique. De fait, il prend généralement la forme d’un nombre, présenté comme sa mesure. Il est alors fait appel à un système de prix, qui permet d’évaluer les quantités de chaque bien, et d’additionner les nombres obtenus. Se pose alors le problème du choix du système de prix, qui dépend de multiples facteurs dont les goûts des consommateurs (reflétés dans leur demande de biens). Mais alors il n’est plus possible de voir dans le capital un objet, ou un facteur de production, qui n’aurait trait qu’aux seules possibilités offertes par la technique. On en arriverait autrement à des contradictions : le prix des biens dépend de la quantité de capital utilisée, qui dépend elle-même de ces prix, vu la façon dont elle est mesurée. D’où d’importantes controverses dans les années 1960 – auxquelles ont participé, notamment, Paul Samuelson, Robert Solow, Joan Robinson, Luigi Pasinetti et Pierangelo Garegnani. Ces discussions ont abouti à une solution de repli, consistant à réduire l’économie à un seul bien (le blé) qui puisse être à la fois consommé et utilisé pour la production (sous la forme de semences, par exemple). Le problème de l’hétérogénéité des biens formant le capital est ainsi réglé, au prix d’un grand irréalisme.

La question de la mesure du capital se pose aussi sur le plan pratique – que ce soit au niveau de l’entreprise ou au niveau national. Outre le problème du choix du système de prix se pose celui de l’évaluation des biens durables : les machines vieillissent plus ou moins vite (usure et obsolescence), ce dont doit tenir compte le prix qui leur est attribué. L’évaluation de cette consommation de capital fixe, pour employer sa dénomination comptable, demeure délicate et parfois même arbitraire.

Enfin, de la façon la plus courante, mais aussi la plus floue, le capital apparaît comme un ensemble de titres : monnaie (qui donne droit à des biens), droits de propriété (actions) ou créances (obligations). L’accent est alors mis sur le mouvement de ces titres, qui prend généralement la forme de jeux d’écritures – ce qui est particulièrement vrai de la monnaie, dont l’essentiel est formé par les comptes en banque. Ces mouvements ont pour but soit la recherche de gains de type spéculatif (les plus-values en capital), soit, au contraire, une recherche de sécurité (placements liquides, diversification des placements, etc.). Ils sont, évidemment, d’une dimension autre que les déplacements ou la formation de biens capitaux, en tant qu’ensembles de biens ; une des questions les plus débattues est alors celle de l’impact de tels mouvements spéculatifs sur l’affectation des ressources (en biens, en équipements, en machines, etc.) de l’économie, certains craignant une déconnexion de plus en plus grande entre la sphère financière et celle de l’économie réelle.



Ozgur GUN



CAPITALISME



Le capitalisme est le système économique de la plupart des pays de la planète depuis l’effondrement des économies socialistes planifiées en Europe orientale et centrale, symbolisé par la chute du Mur de Berlin, en 1989. Le capitalisme peut être défini par ses deux caractéristiques principales : d’une part, la propriété privée des moyens de production ; d’autre part, une dynamique fondée sur l’accumulation du capital productif elle-même guidée par la recherche du profit. Le marché, qui existait bien avant l’avènement du capitalisme, est devenu une des institutions centrales de celui-ci. Le capitalisme se confond aujourd’hui avec l’économie de marché, dans la mesure où les décisions des acteurs privés (producteurs, consommateurs) sont supposées être coordonnées par l’échange marchand décentralisé.


1. Étapes et formes du capitalisme

Le capitalisme est ancien et n’a cessé d’évoluer. Il s’est développé en trois grandes étapes. Tout d’abord, le capitalisme commercial lié aux grandes découvertes techniques (l’imprimerie) et géographiques (le Nouveau Monde) qui ouvrent, à partir du XVIe siècle, de nouvelles voies commerciales, sans oublier la révolution des idées représentée par la Renaissance : la richesse, suspecte au Moyen Âge, est désormais justifiée et honorée.

Le XVIIIe siècle voit naître le capitalisme industriel, à la suite de la première révolution industrielle. Parties d’Angleterre, de nouvelles méthodes de production se diffusent sur le continent européen et aux États-Unis. Sur le plan des idées, la Révolution française consacre la fin de l’Ancien Régime, exalte les libertés et reconnaît le droit de propriété. Ce qui crée un climat favorable à la bourgeoisie qui joue un rôle moteur dans le capitalisme.

Depuis la fin du XIXe siècle, le capitalisme est entré dans une troisième phase, celle du capitalisme des grands groupes industriels et financiers, d’abord dominé par la Grande-Bretagne, première puissance industrielle et commerciale, puis par les États-Unis. La valeur du commerce international triple de 1880 à 1913. Les capitaux affluent de l’Europe vers l’Amérique. Ce sont les débuts du processus de mondialisation que les deux guerres mondiales vont ralentir. La grande crise de 1929 conduit à un accroissement du rôle économique et social des États : les expériences du New Deal aux États-Unis et du Front populaire en France dans les années 1930 tentent de réguler le capitalisme et construisent l’État-providence.



2. L’émergence d’un nouveau capitalisme mondialisé

La mondialisation du capitalisme s’est accélérée depuis le dernier quart du XXe siècle sous l’effet des politiques de libéralisation menées dans la plupart des pays. Orchestrées par les grandes organisations internationales (Fonds monétaire international, Banque mondiale, Organisation mondiale du commerce), ces politiques cherchent à réduire le rôle des politiques publiques, afin d’accroître le rôle du marché, et à éliminer les obstacles à la libre circulation internationale des marchandises, des services et des capitaux. Les grands groupes industriels et financiers multinationaux en sont les principaux bénéficiaires.

Émerge un nouveau capitalisme mondialisé, fondé sur deux moteurs : d’une part, la finance internationale, qui facilite les opérations de restructuration et de délocalisation ; d’autre part, les nouvelles technologies de l’information et de la communication (N.T.I.C.) qui génèrent des gains de productivité et réduisent les coûts de transport (Dominique Plihon, Le Nouveau Capitalisme, 2009). Toutefois, même s’ils sont soumis aux mêmes grandes forces qui sous-tendent la mondialisation, les capitalismes nationaux restent très divers, car leurs institutions (systèmes éducatifs, sociaux, financiers…) sont souvent différentes. Il y aurait ainsi, d’un côté, le capitalisme de marché des pays anglo-saxons qui confie aux marchés financiers l’assurance individuelle des risques et, d’un autre côté, les économies sociales de marché, présentes en Europe continentale, où la protection sociale et la régulation publique du marché du travail sont plus importantes (Bruno Amable, Les Cinq Capitalismes, 2005).

Une des caractéristiques majeures du capitalisme est sa formidable capacité d’adaptation qui a déjoué les pronostics de Karl Marx qui avait prédit son effondrement (Robert Boyer, Une théorie du capitalisme est-elle possible ?, 2004). Deux facteurs contribuent à la restructuration continue des économies capitalistes. En premier lieu, leur capacité à s’appuyer sur les innovations, dont Joseph Schumpeter avait montré le rôle de « destruction créatrice » dans Capitalisme, socialisme et démocratie (1942, rééd. franç. 1990). L’illustration en est fournie par le rôle moteur des N.T.I.C. dans les économies capitalistes les plus dynamiques de ce début de XXIe siècle, qu’il s’agisse des États-Unis ou des nouveaux pays industriels asiatiques. En second lieu, la résilience du capitalisme est liée à la capacité des États à intervenir pour construire des institutions et mettre en œuvre des politiques publiques correctrices. C’est ainsi que les politiques publiques keynésiennes ont contribué à la forte croissance des Trente Glorieuses de 1945 à 1975.



3. La crise du capitalisme contemporain

Le capitalisme mondialisé et dominé par la finance connaît à partir de 2007 une crise dont l’ampleur peut être comparée à celle des deux grandes crises de 1870 et 1929. Cette crise peut être expliquée par trois séries de contradictions internes qui sont à l’origine de profonds dysfonctionnements du système économique contemporain.

En premier lieu, on constate un divorce croissant entre l’espace économique mondialisé et l’espace politique, qui demeure limité au territoire de l’État-nation. Le capitalisme mondialisé aurait besoin de nouvelles formes de régulation et de gouvernance que les principales organisations internationales n’ont pas réussi à apporter. Créées au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, et dominées par les pays anciennement industrialisés, ces organisations n’ont pas su s’adapter à la nouvelle configuration géopolitique créée par la montée en puissance des pays émergents, notamment des B.R.I.C.S. (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud).

Les excès de la financiarisation constituent la deuxième source de vulnérabilité du capitalisme contemporain (cf. Michel Aglietta et Antoine Rebérioux, Dérives du capitalisme financier, 2004). La place exorbitante prise par les marchés financiers est la source d’une instabilité récurrente, comme le montre la multiplication des crises financières depuis les débuts de la globalisation financière dans le dernier quart du XXe siècle. Par ailleurs, la domination des acteurs financiers, au premier rang desquels les actionnaires, a entraîné une déformation du partage des revenus et des richesses, devenu de plus en plus inégalitaire. La paupérisation relative des classes moyennes dans les pays avancés a fortement contribué au surendettement des ménages, qui est à l’origine de la crise financière internationale qui a débuté aux États-Unis en 2007. La financiarisation a ainsi exacerbé les inégalités et l’instabilité, qui sont les deux grands fléaux historiques du capitalisme.

La crise écologique et climatique apparaît comme la troisième source de vulnérabilité du capitalisme en ce XXIe siècle. L’épuisement des sources d’énergie non renouvelables et la crise climatique montrent que le système économique productiviste qui domine depuis les débuts du capitalisme industriel n’est pas compatible avec un développement soutenable de la planète. 

Le capitalisme, qui a montré sa capacité d’adaptation dans le passé, devra se transformer pour relever ces défis. Peut-être sommes-nous à la veille d’une nouvelle étape dans l’évolution historique du capitalisme évoquée plus haut ? 



Dominique PLIHON



CHANGE



Au XIIe siècle, lors des grandes foires de Champagne, les commerçants venus d’horizons divers avaient recours aux changeurs, qui procédaient à la conversion des différentes monnaies en circulation. Ce n’est toutefois qu’à l’époque de la Renaissance que les banquiers d’Italie du Nord réunirent les fonctions d’achat et de vente de devises, institutionnalisant le « change » – de l’italien cambio, signifiant échange. Ce change manuel ne représente plus aujourd’hui que 1 à 2 p. 100 du total des transactions, l’essentiel des opérations d’échange de devises étant réalisées par des écritures (change scriptural).

Une opération de change se fait sur la base d’un taux de change bilatéral qui définit le prix d’une monnaie dans une autre monnaie. Lorsque l’on écrit que le taux de change euro contre dollar (en écriture cambiaire, EUR /USD) est de 1,20, cela signifie qu’avec 1 euro on obtient 1,20 dollar. Pour un résident de la zone euro, le taux de change est ici dit coté au certain : il exprime le nombre d’unités de devise étrangère obtenues ou à verser en échange d’une unité de monnaie nationale. Pour un Américain, ce même taux de change est coté à l’incertain : il fournit le nombre d’unités de monnaie nationale équivalent à une unité de devise étrangère.

Quant à la détermination du niveau du taux de change, les théories se partagent entre celles qui privilégient une approche réelle et celles qui se tournent vers une approche financière. Les premières attribuent un rôle essentiel au marché des biens et services. La théorie de la « parité des pouvoirs d’achat » (P.P.A.), formalisée en 1916 par l’économiste suédois Gustav Cassel, établit que le taux de change (de long terme) assure l’égalité entre les niveaux de prix domestique et étranger, une fois ces prix exprimés dans une même unité monétaire. L’« approche par la balance des paiements » instaure le taux de change comme variable d’ajustement de la balance commerciale. Par exemple consécutive à un déficit commercial, la baisse du taux de change (pour une monnaie cotée au certain) accroît la compétitivité des produits nationaux ; il en résulte un volume accru d’exportations et un moindre volume d’importations permettant de rétablir l’équilibre des échanges extérieurs. Le taux de change finit ainsi par retrouver son niveau de P.P.A.

Mais le développement des transactions financières internationales et le flottement généralisé des monnaies en 1973 ont placé les facteurs financiers au premier rang des déterminants du taux de change sur le court terme. Selon l’approche monétaire, le taux de change correspond au prix de la rareté relative de deux monnaies (une moindre quantité d’euros que de dollars en circulation, en raison par exemple d’une politique monétaire plus restrictive en Europe, devrait ainsi concourir à l’appréciation de l’euro vis-à-vis du dollar), alors que, selon la théorie du choix de portefeuille, il constitue le prix de la rareté relative des actifs domestiques et étrangers, qu’ils soient monétaires (quantités de monnaie) ou financiers (titres), en tenant compte des primes de risque exigées par les investisseurs selon la devise de placement.


• Les différents régimes de change

Le régime de change est l’ensemble des règles adoptées par une économie pour déterminer l’évolution du prix d’échange de sa devise vis-à-vis des autres monnaies. De nombreuses politiques peuvent être mobilisées : par exemple, la convertibilité du compte courant, l’ouverture du compte de capital, ou encore le pilotage du taux d’intérêt ; le principal outil demeure l’intervention des autorités monétaires sur le marché des changes. On distingue toute une variété de régimes de change, qui se répartissent entre deux cas extrêmes : les changes flexibles (ou flottants) et les changes fixes.

Dans le premier cas, le taux de change est déterminé par les mécanismes d’offre et de demande de monnaie nationale sur le marché des changes. Si les investisseurs européens achètent des titres américains qu’ils règlent en dollars, ils devront convertir d’importantes quantités d’euros, d’où une chute du taux de change EUR /USD : le dollar se renforce, on dit qu’il s’apprécie, alors que l’euro se déprécie. Comme le taux de change est déterminé sur le marché des changes, les autorités monétaires du pays n’ont pas à intervenir en théorie (en pratique, il se peut tout de même qu’elles interviennent pour limiter les fluctuations du taux de change de leur monnaie, créant une situation de flottement impur).

À l’opposé, en régime de changes fixes, le taux de change est maintenu constant, selon une parité de référence entre la monnaie du pays et un actif de référence – une devise (ou un panier de devises) aujourd’hui, l’or hier. Si les capitaux sont parfaitement libres de circuler, la Banque centrale utilise ses réserves de change – montants détenus en devises étrangères – pour maintenir la parité du change.

Tous les régimes de changes fixes ne comportent pas le même degré de rigidité. Les plus souples sont les systèmes à crémaillère (crawling pegs) adoptés par le Chili en 1982, le Brésil et le Mexique en 1994 ou encore le Venezuela en 1996. Ils combinent fixité du taux de change et flottement autorisé à l’intérieur d’une bande de fluctuation. De plus, la parité de référence est modifiée régulièrement pour corriger les déséquilibres entre les pays. Les currency boards sont, en revanche, des systèmes à fixité forte où la Banque centrale n’est qu’une caisse d’émission, et a l’obligation d’échanger, à la demande, la monnaie nationale contre la monnaie de référence à un taux fixe. Ils ont été choisis par l’Argentine en 1991, Hong Kong en 1983, ou encore la Bulgarie en 1997. L’objectif de ces systèmes est toujours le même : faciliter la lutte contre l’inflation en « important » la crédibilité d’une monnaie forte, en l’occurrence le dollar.

Solution extrême, les unions monétaires sont des systèmes irréversibles qui impliquent la substitution d’une monnaie unique aux monnaies nationales, selon une parité irrévocable : tel est le cas de la zone euro depuis 1999. Ces systèmes doivent permettre un développement des relations internationales, grâce à l’élimination de l’incertitude sur l’évolution future des taux de change. Mais une union monétaire ne peut être mise en place entre un ensemble de pays que si certains critères sont respectés. En effet, en cas de choc asymétrique subi par les régions de la zone (variations brutales du prix des matières premières, changements de réglementation ou modifications des préférences des consommateurs), le taux de change ne peut plus jouer le rôle d’instrument d’ajustement pour amortir ces chocs entre les pays. Robert Mundell définit en 1961 un premier critère faisant de la région qui le satisfait une zone monétaire optimale : les facteurs de production (en particulier le travail) doivent être suffisamment mobiles dans la zone pour que leur transfert soit un substitut à la flexibilité du taux de change. Autre critère, pour Ronald McKinnon, en 1963, seuls des pays qui sont très ouverts commercialement les uns aux autres ont intérêt à établir une union monétaire, en annulant ainsi le caractère perturbateur des fluctuations du taux de change sur les prix domestiques (inflation importée).



• Le Système monétaire international (S.M.I.)

Chaque régime de change s’inscrit dans le cadre plus large du S.M.I., qui organise les relations monétaires internationales, sur la base d’un ensemble d’institutions, de règles et d’accords internationaux. Ainsi, en 1944, la conférence de Bretton Woods constate l’impossibilité d’un retour à l’étalon-or et instaure un système de change fixe au niveau mondial, dont le dollar constitue la monnaie-pivot. L’effondrement du système de Bretton Woods, en 1973, a fait basculer le S.M.I. vers les changes flottants.

Depuis lors, la volatilité excessive et les distorsions durables des taux de change ont conduit certains pays à chercher plus de stabilité monétaire (telle était notamment la motivation du système monétaire européen en 1979). D’autres ont opté pour des systèmes de change plus ou moins fixes par rapport au dollar. La plupart d’entre eux ont pourtant dû abandonner ces systèmes d’ancrage, à la suite d’attaques spéculatives obligeant les banques centrales à épuiser leurs réserves de change et à revenir à un flottement de leur monnaie (crise mexicaine de 1994, crise asiatique de 1997, crise argentine de 2001).

Finalement, le S.M.I. apparaît plutôt, après 1973, comme un non-système dans lequel coexistent toutes les formes de régimes de change, mais également comme un système monétaire multipolaire, avec des zones définies par rapport à une monnaie de référence. Deux monnaies jouent ce rôle : le dollar et l’euro, qui compte parmi les monnaies de réserve des banques centrales sans pour autant s’imposer comme monnaie de transaction internationale. Par ailleurs la Chine met en œuvre depuis la fin des années 2000 une politique qui conduira à l’internationalisation du yuan.

Malgré l’absence d’accords de coordination internationale de grande ampleur similaires aux accords de Bretton Woods, la crise des subprimes (crise de liquidité sur le marché interbancaire à partir de l’été de 2007 et crise bancaire après septembre 2008) a poussé les banques centrales des grandes places financières à la coopération. Par des accords de swap, les banques centrales émettrices de monnaies internationales (dollar, euro et yuan principalement) mettent des devises à la disposition d’autres banques centrales afin de permettre à ces dernières d’assurer le refinancement de leurs établissements bancaires. Ces accords sont des contrats à échéance, décentralisés et révocables qui assurent la cohérence entre les activités de groupes bancaires transnationaux générant des flux financiers mondiaux et la multitude des régimes monétaires nationaux.
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CHOIX PUBLICS L’ÉCOLE DES ou PUBLIC CHOICE SCHOOL




Née au tournant des années 1960, sous l’influence des travaux d’Anthony Downs, Gordon Tullock et James M. Buchanan (distingué par le prix Nobel d’économie en 1986), l’école des choix publics a profondément renouvelé l’étude des faits politiques. Si ses objets d’étude restent ceux de la science politique traditionnelle – l’État, les règles de vote et les élections, le phénomène bureaucratique –, son originalité tient à sa méthode, héritée de la théorie économique néo-classique traditionnelle. Elle y emprunte deux piliers méthodologiques : l’individualisme méthodologique et la théorie de l’action rationnelle. Pour expliquer les phénomènes politiques, il faut partir des comportements individuels et supposer que les agents – qu’ils soient citoyen, bureaucrate ou membre élu d’un Parlement – cherchent à agir rationnellement dans leur propre intérêt. L’école des choix publics constitue ainsi la tentative la plus aboutie d’unifier théorie politique et théorie économique.


• Une analyse économique de la politique

En développant l’analogie entre comportements politiques et comportements économiques, l’école des choix publics a orienté ses recherches dans trois directions. La première a trait au processus de décision démocratique. Si un électeur rationnel peut classer, selon ses préférences, les propositions politiques, il votera pour celle qu’il préfère. Cependant, à la différence des choix effectués sur le marché, ces préférences sont agrégées selon des procédures dont il faut étudier les caractéristiques, les règles de vote.

Ainsi, en cas de « préférences unimodales » (lorsqu’une seule et unique proposition maximise la satisfaction des agents), la décision adoptée à la majorité sera toujours celle qui est préférée par l’électeur médian (« théorème de l’électeur médian »). Ce dernier partage le corps électoral en deux parties égales et fait donc basculer la majorité. Cela permet de comprendre que, dans certains systèmes politiques, les programmes politiques convergent vers le centre : les partis tentent de s’emparer de la voix de l’électeur médian.

Dans le cas général, pourtant, la règle majoritaire est extrêmement instable. Ainsi, si l’on prend le cas de trois électeurs A, B et C et de trois propositions X, Y et Z tels que A préfère X à Y et Y à Z, B préfère Y à Z et Z à X et C préfère Z à X et X à Y, le choix collectif n’est pas transitif. La proposition X est collectivement préférée à Y, qui est collectivement préférée à Z, qui est elle-même préférée à X. Paradoxalement, l’institution majoritaire, clé de voûte des démocraties contemporaines, peut donc déboucher sur n’importe quelle décision. Elle est alors sujette à de nombreuses manipulations, puisque la décision finale dépend de l’ordre dans lequel les propositions sont mises aux voix.

La deuxième direction de recherche a porté sur le comportement des instances représentatives – Parlements, Assemblées – et la possibilité que des politiques collectivement inefficaces voient le jour. A priori, de telles politiques ne peuvent obtenir la majorité : elles favorisent uniquement un petit nombre de membres de la collectivité – un groupe de pression par exemple – tout en faisant supporter leurs poids à l’ensemble du corps social. Mais, selon l’école des choix publics, il faut tenir compte des dynamiques de coalition au sein des Assemblées. Plusieurs votants peuvent échanger leur vote (logrolling) : chacun votera en faveur des propositions des autres, en échange de leur vote sur sa propre proposition. On peut ainsi expliquer l’inflation de législations produites par les instances représentatives.

La troisième direction des recherches de l’école des choix publics pointe le rôle de la bureaucratie. À la différence de l’électeur, le bureaucrate ne peut directement s’approprier les conséquences de ses actions. La recherche de la plus grande satisfaction possible (« maximisation de l’utilité ») prend chez lui la forme d’une recherche de pouvoir au sein de l’organisation bureaucratique. Or, le plus souvent, ce pouvoir est corrélé à la taille de son administration. L’école des choix met alors en évidence les stratégies possibles des membres des administrations publiques afin de maximiser, par exemple, la taille des budgets dont ils ont la charge.



• Une analyse positive et normative du politique

En appliquant la méthode économique au-delà de ses frontières traditionnelles, l’école des choix publics a aussi bien renouvelé la science politique que la théorie économique. Elle invite d’abord à reconsidérer l’idée que l’État puisse jouer, de manière parfaitement bienveillante et neutre, son rôle de garant de l’intérêt général. En ouvrant la boîte noire du fonctionnement de l’État et des stratégies individuelles dont il est le théâtre, elle dévoile des mécanismes qui peuvent rendre inefficaces l’action publique : irrationalité du vote majoritaire, capture du législateur par des groupes de pressions, comportement de recherches de rentes et lobbying, maximisation des budgets par les bureaucraties, etc.

Cette vision désenchantée de l’action publique se double d’une analyse normative, principalement organisée autour de l’étude des constitutions optimales. Depuis le début des années 1980, l’école des choix publics cherche à préciser les conditions institutionnelles d’un fonctionnement efficace de l’ordre politique. L’attention se porte alors sur les normes constitutionnelles nécessaires pour limiter les comportements politiques discrétionnaires. En matière de politiques fiscale et monétaire, par exemple, l’école des choix publics défend l’adoption de règles constitutionnelles strictes concernant en l’occurrence les niveaux de déficits publics et d’inflation, auxquelles les lois votées par les Assemblées ne peuvent déroger.

Enfin, du strict point de vue de la théorie économique, l’école des choix publics a contribué à battre en brèche l’opposition traditionnelle entre État et marché. Ces deux institutions ont, en effet, une parenté formelle : toutes deux sont des procédures de choix collectifs. Déterminer la part respective de l’État et du marché dans une économie doit donc passer par une comparaison fine de leur efficacité respective.



Samuel FEREY
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CHÔMAGE



Chômer, c’est ne pas travailler. Mais, alors qu’on s’en réjouit dans le cas d’un « jour chômé », qui désigne habituellement un jour férié, on s’en afflige dans le cas du chômage, puisque cela signifie recherche active, mais infructueuse, d’un emploi. Cette recherche active d’un emploi est, en effet, la condition nécessaire pour être considéré comme chômeur par le Bureau international du travail (B.I.T.), ce qui écarte une partie des demandeurs d’emploi qui, bien qu’inscrits à Pôle emploi, n’effectuent pas d’actes de recherche. D’autre part, il faut, bien sûr, être sans emploi et n’avoir pas travaillé au cours de la semaine précédente (preuve que l’on est sans emploi), fût-ce une seule heure, ce qui exclut que les détenteurs de « petits boulots » occasionnels puissent être considérés comme chômeurs lorsqu’ils occupent ce genre d’emploi. Enfin, il faut être disponible dans les quinze jours pour occuper le poste de travail que l’on aurait éventuellement trouvé, ce qui exclut, par exemple, les personnes en formation ou malades. Il s’agit donc d’une définition assez restrictive mais, acceptée internationalement, elle facilite les comparaisons entre pays. Au sein de l’Union européenne, par exemple, les taux de chômage, mi-2012, s’étageaient de 4,3 p. 100 (Autriche) à 24,8 p. 100 (Espagne), la France, avec 10 p. 100, se situant à peu près dans la moyenne de la zone euro.

Ces chiffres peuvent masquer de grandes différences, selon le sexe (les femmes sont en général plus touchées), l’âge (les travailleurs âgés et les jeunes sans expérience professionnelle sont très exposés), le diplôme et l’origine (les personnes issues de l’immigration). Si bien que, loin d’être une épreuve générale, le chômage touche davantage certains – en général les moins bien armés – que d’autres.


• Des explications variées

Longtemps, on a opposé le chômage « classique » au chômage « keynésien ». Pour les « classiques » (ceux qui se réclament de l’école de pensée libérale issue d’Adam Smith) et leurs successeurs, le chômage résulterait d’une offre d’emploi bridée pour différentes raisons : taxation excessive, règles freinant ou empêchant la concurrence et la création d’entreprises, et, plus généralement, obstacles au libre fonctionnement du marché, notamment dans le domaine salarial, comme l’existence d’un salaire minimum, de cotisations sociales (souvent qualifiées de « charges ») excessives. Milton Friedman (Prix Nobel d’économie en 1976) a d’ailleurs suggéré qu’il existerait un « taux de chômage naturel », qui serait le prix à payer pour les atteintes au laisser-faire : plus l’écart avec le marché totalement libre est grand, par exemple du fait de l’existence d’un salaire minimum ou de règles empêchant les employeurs de licencier comme ils le voudraient, plus, selon lui, le taux de chômage est élevé.

Tout autre est l’approche keynésienne (du nom de l’économiste britannique John Maynard Keynes, 1883-1946), qui met l’accent sur deux éléments. D’une part, une activité insuffisante, amenant les employeurs à licencier une partie de leur personnel, voire à fermer leurs portes. D’autre part, des « effets de système », liés au fait que, face à l’incertitude, chacun fait comme tout le monde : si la conjoncture est morose, pas question d’investir ou de dépenser, si bien que la déprime économique tend spontanément à s’accentuer. Dans cette perspective, le chômage est involontaire et les chômeurs sont des victimes du dysfonctionnement social d’une économie de marché que ne guide aucune « main invisible ».

Ces deux approches sont largement antagonistes. Mais, entre les deux, des tentatives de synthèse existent. Ainsi, il arrive qu’on parle d’un « taux de chômage n’accroissant pas l’inflation » (en anglais : non accelerating inflation rate of unemployment, N.A.I.R.U.), pour désigner le fait que plus une économie se rapproche du plein-emploi, plus les tensions s’accentuent sur le marché du travail, et donc plus les employeurs sont tentés d’attirer les candidats à l’emploi en leur proposant des salaires plus élevés, ce qui tend à tirer les prix à la hausse : il y aurait donc un taux de chômage « optimal » du point de vue des prix, qui est celui qui permet de ne pas connaître de poussée inflationniste liée aux salaires. On parle aussi d’un chômage « structurel » pour désigner le sous-emploi qui résulte de règles destinées à favoriser certains acteurs économiques : par exemple, les entreprises préfèrent payer des salaires élevés et limiter l’emploi, parce que, en payant mieux, elles fidélisent leurs salariés et peuvent obtenir d’eux qu’ils travaillent mieux (théorie du « salaire d’efficience »).



• Les effets sociaux du chômage

Le chômage exerce sur ceux qu’il touche des effets qui peuvent être dramatiques. D’abord en raison de la perte de revenus qu’il engendre : en France, l’indemnisation du chômage ne couvre en moyenne qu’une moitié des revenus antérieurs du travail. Encore, la législation de ce pays est-elle relativement « généreuse » : aux États-Unis l’assurance-chômage est limitée à six mois, au Royaume-Uni à un quart du salaire antérieur.

Ensuite, les victimes du chômage ne sont pas certaines d’en sortir : le chômage de longue durée (plus d’un an) concerne plus de deux chômeurs sur cinq, dans un pays comme la France, et il s’accompagne d’une importante obsolescence des compétences et des connaissances professionnelles, rendant d’autant plus problématique le retour à l’emploi. L’épreuve du chômage est donc vécue comme un traumatisme, et s’accompagne d’un accroissement notable de la morbidité (fréquence des maladies) et des ruptures familiales.

Enfin, le chômage constitue une épreuve professionnelle qui peut marquer durablement le parcours des personnes concernées. Les employeurs potentiels, rendus méfiants par un épisode de chômage, surtout s’il est prolongé, ont tendance à ne recruter des chômeurs qu’en dernière instance. De même, des jeunes – surtout s’ils sont sans diplôme – qui commencent leur vie professionnelle par des emplois précaires entrecoupés de périodes de chômage ont une probabilité nettement plus forte de continuer à ne trouver que des emplois temporaires.



• Les politiques de lutte contre le chômage

Dans la perspective classique évoquée plus haut, la lutte contre le chômage passe principalement par une « flexibilité » accrue : moins de protection pour les salariés en place (qui dissuade les employeurs d’embaucher), un salaire minimum moins élevé, des cotisations sociales moins lourdes, etc. Dans la perspective keynésienne, au contraire, l’accent est mis sur les « politiques de soutien de l’activité » : stimulation de la consommation et de l’investissement, dépense publique, effort de recherche et de formation.

En fait, la plupart des politiques publiques ont abouti soit à subventionner l’emploi en faveur des catégories les plus menacées (emplois aidés, réductions ciblées de cotisations sociales), soit à trouver des arrangements négociés en faveur d’une réduction du temps de travail (par exemple, sous forme d’indemnisation du chômage partiel, pour éviter les licenciements, comme l’a fait massivement l’Allemagne en 2008-2009), soit à libéraliser le marché du travail. En France, les trente-cinq heures, tout en s’inscrivant dans cette dernière orientation, se sont caractérisées par une obligation légale et par une augmentation du salaire horaire, partiellement compensée par des réductions de cotisations sociales, et par la possibilité, pour la plupart des employeurs, de moduler les horaires d’un jour, d’une semaine ou d’un mois à l’autre.

Certaines analyses mettent l’accent sur l’utilité du chômage, résultat de ce que l’économiste d’origine autrichienne Joseph Aloys Schumpeter appelait « la destruction créatrice » : pour que le neuf apparaisse, il faut que le vieux disparaisse. Le problème n’est donc pas d’éliminer le chômage, mais d’en réduire la durée et de redonner à ses victimes une nouvelle chance. D’où la réforme du système d’indemnisation du chômage (sanctions possibles en cas de refus d’occuper des postes proposés), l’accent mis sur l’accompagnement (bilan de compétences...), la réduction des obstacles aux licenciements (rupture conventionnelle du contrat de travail par accord mutuel) et des projets comme le contrat unique de travail (que l’employeur pourrait rompre à sa guise, mais en payant des indemnités et une taxe proportionnées à la durée écoulée depuis l’embauche).

Avec l’arrivée à l’âge de la retraite des enfants du baby-boom, nés entre 1945 et 1970, la donne démographique est en train de changer : les générations qui se présentent sur le marché du travail sont désormais un peu moins nombreuses que celles qui en sortent, alors que, jusqu’à présent, c’était très nettement l’inverse. Ce n’est pas un facteur automatique de réduction du chômage, car rien ne dit que les qualifications des chômeurs seront en phase avec les nouveaux emplois qui se créeront. Cependant, cela réduira la pression que la croissance du nombre de candidats exerçait jusqu’ici sur le marché du travail. Mais le revers de la médaille sera une proportion croissante de retraités dont le poids ne sera supportable que si la proportion de personnes au travail (le « taux d’emploi ») augmente. D’où les incitations à travailler au-delà de soixante ans, qui peuvent paraître curieuses alors même que le chômage demeure important.



Denis CLERC



COMMERCE



Selon la maxime empruntée à l’auteur latin de théâtre Plaute (254-184 av. J.-C.), « la bonne marchandise trouve facilement un acheteur » (Proba merx facile emptorem reperit). Sont ici exprimées deux conditions indispensables à la relation d’échange : avoir quelque chose à échanger et trouver un partenaire pour l’échange. Il en est une troisième qui confère au commerce sa raison d’être : le gain que l’échange permet de réaliser par rapport à une situation autarcique (sans échange). Le commerce implique, en général, un rapport financier de vente et d’achat, et donc l’utilité d’avoir une monnaie (étalon de valeur, moyen de paiement et intermédiaire des échanges) plutôt que d’échanger sous forme de troc. Dans le commerce entre les nations, la monnaie permet de se libérer des contraintes d’un échange exclusivement bilatéral ; on pourra acheter à l’un et vendre à l’autre, et avoir ainsi un déficit avec un pays et un excédent avec un autre sans chercher à équilibrer tous les échanges bilatéraux (la France peut avoir, par exemple, un large excédent avec le Royaume-Uni et un déficit avec la Chine).

Le commerce se décline au niveau des individus, des groupes sociaux, des régions ou encore des nations. Le commerce international désigne l’ensemble des échanges entre les nations. Il s’effectue principalement entre des entreprises qui exportent en vendant leurs produits à l’étranger et importent en s’approvisionnant auprès d’entreprises étrangères.


• Le gain de l’échange

L’échange intervient si le gain, par rapport à une situation d’autarcie, est réciproque pour les deux partenaires. Il faut donc avoir un avantage à produire quelque chose (pour la Chine, des chemises par exemple) afin de l’échanger ensuite contre un autre produit (des avions Airbus) en provenance de l’étranger (France). « Le commerce permet alors aux individus et aux pays de se concentrer sur les biens qu’ils produisent le mieux » (Joseph Stiglitz, Principes d’économie moderne, 2000). Lorsqu’un pays possède une dextérité supérieure à tous les autres pour la production de tous les biens, il n’a que des avantages absolus, notion dégagée par Adam Smith en 1776 dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. Mais un pays qui n’a aucun avantage absolu peut-il aussi participer au commerce international ? L’économiste anglais David Ricardo et son compatriote Robert Torrens ont établi, au début du XIXe siècle, les bases scientifiques de cette interrogation. Pour pouvoir échanger, il suffit de disposer d’un avantage relatif ou comparatif concernant un bien. Un pays a intérêt à se spécialiser dans la production des biens et services pour laquelle il est relativement, et non pas absolument, plus efficace que les autres partenaires. Il en est de même pour un échange de services entre deux personnes. Un exemple anecdotique permet de bien cerner le principe de l’avantage comparatif : même si un avocat sait à la fois mieux taper à l’ordinateur et mieux plaider (détenant ainsi un avantage absolu dans les deux activités) que son secrétaire, c’est dans la plaidoirie qu’il excelle le plus ; mieux vaut alors qu’il se spécialise dans les plaidoiries et que son secrétaire tape et prépare les dossiers ; chacun y gagne alors pour la bonne marche du cabinet.

L’échange procure ainsi un gain réciproque, mais la répartition de ce gain entre les partenaires n’est pas prédéfinie. Au niveau international, la notion de gain est encore plus complexe. Car, même au sein d’un pays, le gain global est l’addition d’un gain pour certains individus, groupes ou secteurs et d’une perte pour d’autres. Ainsi, les secteurs concurrencés par les importations (en France, par exemple, les secteurs du textile, de la sidérurgie, etc.) seront affectés par l’ouverture (car ils subiront la concurrence chinoise) alors que les secteurs concurrentiels (l’électronique, le transport) seront favorisés (car ils auront accès à de nouveaux marchés) et deviendront exportateurs nets. Par ailleurs, cette évolution de la structure de la production nationale, se traduisant par une spécialisation, conduira à une baisse de l’emploi dans les secteurs concurrencés et à une augmentation de l’emploi dans les secteurs concurrentiels. Ces transformations industrielles ne vont pas sans une adaptation souvent coûteuse du tissu économique et social et peuvent faire osciller les gouvernements entre velléités protectionnistes et politiques d’ouverture.



• Les déterminants et les conséquences du commerce

Les pays (les individus ou les groupes) commercent parce qu’ils sont différents. On peut dénombrer cinq grandes différences capables de créer du commerce. Premièrement, des différences de dotations en facteurs de production, les pays ne disposant pas tous des mêmes quantités de capital, de main-d’œuvre (qualifiée ou non qualifiée), de matières premières, etc. Ainsi les pharaons de l’Égypte ancienne achetaient-ils du bois et de la résine du Liban (Tyr) pour construire leurs barques de cérémonies et momifier leurs morts. Deuxièmement, des différences de savoir-faire : les compétences technologiques et la productivité de la main-d’œuvre sont inégales (les avancées allemandes au XIXe siècle dans le domaine de la chimie ont favorisé les exportations de produits chimiques des grandes entreprises telles que Bayer, Hoechst, etc.). Troisièmement, des différences de structures de marché : les prix sont plus bas là où les structures de marchés sont concurrentielles (les Pays-Bas deviendront ainsi exportateurs de courrier postaux vers l’Asie, les entreprises européennes expédiant leur courrier pour l’Asie en passant par eux pour des raisons de coûts). Quatrièmement, la taille des marchés diffère grandement selon les pays (en raison de sa taille, le marché américain constitue le premier débouché des productions américaines). Restent à évoquer, cinquièmement, les différences de demande et de goût (afin de satisfaire le goût de ses consommateurs pour le thon, le Japon, doit, par exemple, en importer d’Espagne).

Ces différences expliquent des écarts de coûts, de prix et de qualité des produits ; elles sont autant d’incitations à l’échange, à condition toutefois que le commerce soit sinon libre du moins relativement facile. Cela implique que les coûts de transaction (barrières commerciales, coûts de transport, et autres barrières économiques et culturelles constituant ce qu’il est convenu d’appeler un « effet frontière ») n’excèdent pas les avantages relatifs de coûts de production ou de prix. Certains pays africains enclavés auront de grandes difficultés à exporter leurs productions du fait de coûts de transport prohibitifs. Le coût de transport est, par exemple, trois fois plus élevé entre le Niger et le Kenya qu’entre la côte est des États-Unis (Baltimore) et Francfort (Banque mondiale, Rapport sur le développement mondial, 2000).

Les déterminants du commerce peuvent néanmoins sembler plus complexes quand sont échangés des produits relativement comparables. La France exporte et importe à la fois des voitures ou des cellules d’aéronef, ainsi que de nombreux autres produits. Ce commerce de produits appartenant à une même branche d’activité (branche automobile, par exemple), dit commerce intra-industriel ou intra-branche, représente environ les deux tiers des échanges internationaux des pays développés. Il s’effectue principalement sur des segments de produits qui ne se situent pas au même stade de production, mais qui appartiennent au même produit final (échange intra-industriel vertical, comme les pièces détachées d’automobile). Il peut aussi porter sur des produits finis d’une même industrie mais de qualité différente ou qui ne se situent pas dans la même gamme de produits (commerce de haut de gamme et commerce de bas de gamme). L’accent est mis alors sur la structure oligopolistique des entreprises qui se concurrencent les unes les autres par des ventes croisées : Renault pénètre le marché allemand et Volkswagen le marché français. Cependant, des différences de technologie, de coûts ou d’économies d’échelle joueront encore un rôle dans ce type d’échange. Le consommateur verra en principe ses choix s’élargir et les prix baisser en raison d’une concurrence accrue, et l’on retrouve ici l’intérêt et le gain de l’échange.



Jean-Louis MUCCHIELLI



COMPÉTITIVITÉ



Le terme « compétitivité », dont l’origine latine (competere) évoque l’idée de « rechercher ensemble », mais aussi celle de « se rencontrer en un même point », désigne l’aptitude à affronter des situations de concurrence et à rivaliser avec autrui. Fréquemment employée par les économistes, la notion a été initialement définie et appréhendée au niveau de l’entreprise, puis transposée au plan macro-économique, au niveau d’un secteur d’activité ou d’un pays. Un tel glissement suscite néanmoins des controverses.


• De la compétitivité de l’entreprise à celle de la nation

La compétitivité d’une entreprise représente ses performances à long terme, sa croissance, selon trois critères : prix, qualité, coût. Une entreprise dite compétitive obtient des résultats supérieurs à la moyenne. Au-delà des critères traditionnels, les déterminants de la compétitivité s’étendent aux domaines du management, du marketing, du design, etc. L’examen des forces et des faiblesses de l’entreprise comparée aux meilleures du secteur permet de prendre comme références les pratiques les plus performantes (benchmarking).

De façon plus fine, la compétitivité peut s’exprimer au niveau du produit. On distingue alors la compétitivité prix et la compétitivité hors prix. La première se rapporte à des produits substituables entre eux et qui rivalisent par les prix. La seconde fait référence à des explications structurelles des performances en termes de qualité de produit, d’innovation, etc.

Entendue au niveau d’une région ou d’un pays, la compétitivité est définie par la Commission européenne « comme l’ensemble des facteurs essentiels à une réussite économique à long terme ». « Une nation est compétitive si elle parvient à accroître durablement le bien-être de ses habitants. Pour y parvenir il n’y a pas d’autres choix que de chercher à accroître la productivité des facteurs de production » (Rapport européen sur la compétitivité, 2003). Toute analyse de la compétitivité nationale doit ainsi tenir compte des facteurs déterminant le niveau de vie de la population, à savoir la croissance, l’emploi et la répartition du revenu. Par extension, la compétitivité d’un territoire est liée à son attractivité, à sa capacité d’attirer des activités sur son sol.

Le produit intérieur brut (P.I.B.) par habitant et son évolution constituent des indicateurs synthétiques de la compétitivité nationale. Une comparaison sur la période 1996-2002 entre le niveau de vie des Européens et celui des Américains montre, par exemple, que le P.I.B. européen par habitant (de l’ordre de 25000 dollars) reste de 30 p. 100 inférieur à celui des États-Unis (de l’ordre de 35 000 dollars). Les indicateurs structurels de la compétitivité mis en place par la Commission européenne révèlent que, dans un tel écart, environ 13 p. 100 peuvent être attribués à une plus forte productivité du travail aux États-Unis par rapport à l’Europe, 4 p. 100 à un nombre d’heures travaillées inférieur en Europe, et 12 p. 100 à un taux d’emploi plus faible en Europe qu’aux États-Unis.
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